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PROCÈS-VERBAL DE LA 33e SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DES ÎLES, TENUE LE 14 SEPTEMBRE 2020, À 19 H, PLATEFORME ZOOM 
présenCEs : 

Mmes 
Jasmine Martineau, secrétaire et présidente-directrice générale

Céline Decoste, membre indépendant - expertise en protection de la jeunesse

Isabelle Daigneault, membre désigné - comité régional sur les services 
pharmaceutiques (CRSP)
Nancy Leblanc, membre désigné - comité des usagers

Martine Martin, membre indépendant - expertise dans les organismes communautaires
Marie-Josée Noël, membre indépendant - compétence en ressources immobilières, informationnelles ou humaines
Dre 
Christine Paquet, membre désigné - département régional de médecine générale 
(DRMG)

MM.
Francis Simard, président, membre indépendant - compétence en vérification, 
performance ou gestion de la qualité 

Gaston Bourque, vice-président, membre indépendant - expertise en réadaptation
 
Donald Vigneau, représentant de la Fondation Santé de l’Archipel
Dr 
Simon Lajeunesse, membre désigné - comité des médecins, dentistes et pharmacie 
(CMDP)

ABSENCES :
Mmes
Miriam Gaudet Chiasson, membre désigné - comité des infirmières et infirmiers (CII)


Annick Nadeau, membre nommé par la ministre - milieu de l’enseignement

INVITÉS :

Mmes 
Judith Arseneault, adjointe à la directrice des soins infirmiers, santé physique et SAPA (DSI-SP/SAPA) 

Gisèle Painchaud, commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services


Marylin Lapierre, adjointe à la présidente-directrice générale

M. 
Claude Cyr, directeur des services administratifs (DSA) 
Dr 
Serge Gravel, directeur des services professionnels et hospitaliers (DSPH)
1. Ouverture de la séance, vérification des présences et constatation du quorum 
Après vérification des présences et constatation du quorum, le président, M. Francis Simard, souhaite la bienvenue à tous et ouvre la séance à 19 h 3. 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour   
Sur proposition dument appuyée, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la 33e séance ordinaire du conseil d’administration du CISSS des Îles tenue le 14 septembre 2020 avec la modification suivante : Retrait du point 11 dans « Dossiers Information » et ajout au point 12 dans « Dossiers – Décision » : Présentation et adoption du budget 2020-2021.










        Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-708
(((
L’ordre du jour se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance, vérification des présences et constatation du quorum ;

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour ;

3. Lecture et approbation du procès-verbal de la 32e séance ordinaire tenue le 13 juillet 2020 et de la 19e séance extraordinaire du 20 août 2020 ;
CORRESPONDANCE


4. Correspondance ; 

Période de questions réservée au public

(Pour poser une question, vous devez vous inscrire dans les trente minutes précédant la séance.)
DOSSIERS — INFORMATION

5. Information de la présidente-directrice générale du CISSS des Îles ;

6. Rapport trimestriel – Commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services ;

7. Rapport trimestriel – Gestion des risques ; 

8. Rapport trimestriel – Mesure de contrôle ;

9. Rapport trimestriel – Prévention et contrôle des infections ;

10. Rapport trimestriel – Mise sous garde préventive, provisoire et autorisée ;

DOSSIERS — DÉCISION
11. Présentation et adoption du budget 2020-2021 ;

12. Régime d’emprunts 2020-2021 ;

13. Représentant de l’établissement pour effectuer la vérification des antécédents judiciaires ;

14. Gestion des effectifs médicaux (nominations, départs, congés) ;

AUTRES SUJETS :

15. Prochaine séance ;
16. Levée de la séance.
(((
3. Lecture et approbation du procès-verbal de la 32e séance ordinaire du 13 juillet 2020
Sur proposition dument appuyée, il est résolu d’approuver le procès-verbal de la 32e séance ordinaire du conseil d’administration du CISSS des Îles tenue le 13 juillet 2020.
Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-709
Sur proposition dument appuyée, il est résolu d’approuver le procès-verbal de la 19e séance extraordinaire du conseil d’administration du CISSS des Îles tenue le 20 août 2020.

Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-710
correspondance
4. Correspondance 
Aucune correspondance. 
Période de questions réservée au public

Aucune question du public n’a été inscrite préalablement à la séance et aucune question n’est posée par les gens dans l’assistance.
DOSSIERS — information
5. Information de la présidente-directrice générale du CISSS des Îles

M. Francis Simard, président, invite Mme Jasmine Martineau, présidente-directrice générale du CISSS des Îles, à présenter ce point. 

La présidente-directrice générale informe les membres que la situation de la COVID-19 est toujours sous contrôle aux Îles. Elle énumère les différents outils mis en place par le Ministère dans le cadre de la pandémie. Mme Martineau mentionne que le Ministère a instauré un système d’alerte de couleur à l’échelle de la province et chaque région aura sa couleur, et ce, en fonction de leur épidémiologie et de leur situation propre. 
6. Rapport trimestriel – Commissaire locale aux plaintes

M. Simard invite Mme Gisèle Painchaud, commissaire locale aux plaintes, à présenter ce point. 

Mme Painchaud, présente le tableau « résumé de dossiers » du 1er avril 2020 au 14 septembre 2020. Ce sont seize dossiers de plaintes, d’assistances et d’interventions qui ont été traités pendant cette période, incluant trois plaintes médicales. Les membres sont invités à poser leur question.  
7. Rapport trimestriel – Gestion des risques

M. Francis Simard invite Mme Marylin Lapierre, adjointe à la présidente-directrice générale, à présenter ce point. 

Mme Lapierre présente le rapport trimestriel de gestion des risques 2020-2021 pour la période du 1er avril au 20 juin 2020. Le rapport présente un total de 122 déclarations d’incidents et d’accidents. Les types d’événements les plus fréquents sont les chutes, qui représentent 42,6 % des déclarations, et les erreurs liées aux médicaments, ceux-ci représentent 34,4 %. En ce qui a trait à la gravité des événements, il y a 92,6 % des événements qui n’ont entraîné aucune conséquence pour l’usager, 5,7 % avec des conséquences mineures, 1,7 % avec des conséquences temporaires et aucun événement avec des conséquences permanentes sur les fonctions physiques de l’usager.
8. Rapport trimestriel – Mesure de contrôle 

M. Francis Simard, président, invite Mme Judith Arseneault, adjointe à la directrice des soins infirmiers, santé physique et soutien à l’autonomie des personnes âgées (SAPA), à présenter les deux prochains points. 

Mme Judith Arseneault nous présente le rapport concernant l’application des mesures de contrôle pour la période du 21 juin 2020 au 15 août 2020. Elle mentionne que nous avons eu pendant cette période trois mesures de contrôle de longue durée et trois mesures de contrôle de courte durée.   
9. Rapport trimestriel – Prévention et contrôle des infections 

Mme Arseneault poursuit en nous présentant le tableau de surveillance pour la présentation du rapport trimestriel en prévention et contrôle des infections en tenant compte des indicateurs prioritaires retenus par l’établissement. Elle nous présente le rapport trimestriel couvrant la période du 1er avril 2020 au 14 septembre 2020. Pendant cette période, il n’a pas eu d’infections nécessitant une déclaration et surveillance. Ce qui nous permet d’être dans les cibles attendues. Pour la surveillance des autres indicateurs, les actions ont davantage été concentrées pour la préparation et la surveillance de la COVID-19. Les membres sont invités à poser leur question.  
10. Rapport trimestriel – Mise sous garde préventive, provisoire et autorisée

M. Simard invite le Dr Serge Gravel directeur des services professionnels et hospitaliers, à présenter ce point.

Dr Gravel présente le tableau utilisé pour la présentation du rapport trimestriel des mises sous garde préventives, provisoires et autorisées au CISSS des Îles. Il nous présente le rapport trimestriel couvrant la période du 1er juillet 2020 au 30 août 2020. Nous avons noté une garde préventive ainsi qu’une garde autorisée pendant cette période. Les membres sont invités à poser leur question.  
DOSSIERS-dÉcision

11. Présentation et adoption du budget 2020-2021
Le président invite M. Claude Cyr, directeur des services administratifs, à présenter ce point. Le document a été présenté au comité de vérification, le 10 septembre dernier. Les membres ont reçu les explications pertinentes.
ATTENDU QUE l’article 7 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001) précise que les conseils d’administration (CA) des établissements publics doivent adopter un budget de fonctionnement dans les trois semaines suivant la réception du budget initial octroyé par le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) ;

ATTENDU QUE le 3 juillet 2020, le MSSS informait notre établissement du budget initial de fonctionnement qui lui était alloué pour l’exercice financier 2020 — 2021 ;

ATTENDU les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001) ;

ATTENDU QUE selon le Manuel de gestion financière publié par le MSSS, la définition d’équilibre budgétaire tient compte de tous les fonds, le cas échéant : le fonds d’exploitation et le fonds d’immobilisations ;

ATTENDU QUE l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S‑ 4.2) oblige le président‑directeur général à présenter au CA de l’établissement des prévisions budgétaires de dépenses et de revenus en équilibre ;

ATTENDU QU’un établissement ne doit pas inscrire de comptes à recevoir sans autorisation formelle du MSSS ;

ATTENDU QU’une des causes principales du déficit est reliée à l’absence de confirmation formelle de la part du MSSS concernant des montants récurrents de 2,03 M$ reliés à des investissements fortement demandés par les sous-ministres concernés et relativement à 380 K$ pour l’hébergement en RNI, 405 K$ pour le financement de postes en CHSLD, 392 K$ pour l’hébergement de clientèles DP-DI-TSA, 393 K$ pour le programme Agir tôt, ainsi que 460 K$ pour le financement d’une révision du ratio d’encadrement. 

ATTENDU QUE l’autre cause du déficit présenté provient d’un usage sans précédent de la MOI totalisant des coûts de plus de 2,1 M$.

SUR PROPOSITION DUMENT APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ :

Adopter le budget 2020 ‑2021 du CISSS des Îles comme présenté, soit un budget se traduisant par une prévision de résultats combinés du fonds d’exploitation et du fonds d’immobilisations au montant déficitaire de 2 762 013 $.

Autoriser le président du conseil d’administration et la présidente‑directrice générale du CISSS des Îles à signer tous documents afférents à l’exécution des présentes.









            Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-711
12. Régime d’emprunts 2020-2021
M. Francis Simard, président, invite M. Claude Cyr, directeur des services administratifs, à fournir l’information concernant le régime d’emprunts 2020-2021. Le document a été présenté au comité de vérification, le 10 septembre dernier. Les membres reçoivent les explications pertinentes et ils sont invités à poser leur question.
ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ, chapitre A-6.001), le Centre intégré de santé et de services sociaux des Îles (l’« Emprunteur ») souhaite instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 décembre 2021, lui permettant d’emprunter à long terme auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, pour un montant n’excédant pas 4 295 056,25 $ ;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 83 de cette loi, l’Emprunteur souhaite prévoir, dans le cadre de ce régime d’emprunts, que le pouvoir d’emprunter et celui d’en approuver les conditions et modalités soient exercés par au moins deux de ses dirigeants ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser ce régime d’emprunts, d’établir le montant maximum des emprunts qui pourront être effectués en vertu de celui-ci, ainsi que les caractéristiques et limites relativement aux emprunts à effectuer et d’autoriser des dirigeants de l’Emprunteur à conclure tout emprunt en vertu de ce régime et à en accepter les conditions et modalités ;

ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux 
(le « Ministre ») a autorisé l’institution du présent régime d’emprunts, selon les conditions auxquelles réfère sa lettre du 15 juillet 2020 ;

sur la proposition, il est résolu :

1. QU’un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 décembre 2021, en vertu duquel l’Emprunteur peut, sous réserve des caractéristiques et limites énoncées ci-après, effectuer des emprunts à long terme auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, pour un montant n’excédant pas 4 295 056,25 $, soit institué ;

2. QUE les emprunts à long terme effectués par l’Emprunteur en vertu du présent régime d’emprunts soient sujets aux caractéristiques et limites suivantes :

a) malgré les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, l’Emprunteur ne pourra, au cours de chacune des périodes de dix-huit mois s’étendant du 1er juillet au 31 décembre et comprises dans la période visée au paragraphe 1, effectuer des emprunts qui auraient pour effet que le montant total approuvé pour l’Emprunteur, pour une telle période, par le Conseil du trésor au titre de la programmation des emprunts à long terme des organismes régis par la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), soit dépassé ;

b) l’Emprunteur ne pourra effectuer un emprunt à moins de bénéficier d’une subvention du gouvernement du Québec conforme aux normes établies par le Conseil du trésor, au titre de l’octroi ou de la promesse de subventions aux organismes régis par la Loi sur les services de santé et les services sociaux, ainsi qu’aux termes et conditions déterminés par le ministre et pourvoyant au paiement en capital et intérêt de l’emprunt concerné même si, par ailleurs, le paiement de cette subvention est sujet à ce que les sommes requises à cette fin soient votées annuellement par le Parlement ;

c) chaque emprunt ne pourra être effectué qu’en monnaie légale du Canada auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement ;

d) le produit de chaque emprunt ne pourra servir, outre le paiement des frais inhérents à l’emprunt concerné, qu’aux fins suivantes :

i) le financement à long terme des dépenses d’immobilisations autorisées par le Conseil du trésor conformément à l’article 72 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (RLRQ, chapitre S‑5) ou par le Conseil du trésor et le ministre conformément à l’article 260 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, incluant leur coût de financement à court terme jusqu’à concurrence d’un montant représentant trois (3) mois à partir de la date de la prise de possession des travaux et calculés à compter du premier jour du mois qui survient après cette date ;

ii) le financement à long terme des dépenses d’immobilisations, d’équipements ou d’informatiques, incluant leur coût de financement à court terme jusqu’à concurrence d’un montant représentant trois (3) mois à partir de la fin de l’année financière dans laquelle les dépenses ont été pourvues ;

iii) le refinancement d’une partie ou de la totalité de tels emprunts venus à échéance ;

iv) le remboursement d’emprunts bancaires contractés, à ces fins et en attente de financement à long terme ou de refinancement.

3. QU’aux fins de déterminer le montant total auquel réfère le paragraphe 1 ci‑dessus, il ne soit tenu compte que de la valeur nominale des emprunts effectués par l’Emprunteur ;

4. QU’en plus des caractéristiques et limites énoncées précédemment, les emprunts comportent les caractéristiques suivantes :

a) l’Emprunteur pourra contracter un ou plusieurs emprunts pendant toute la durée du régime d’emprunts jusqu’à concurrence du montant qui y est prévu, et ce, aux termes d’une seule et unique convention de prêt à conclure entre l’Emprunteur et le ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement ;

b) chaque emprunt sera constaté par un billet fait à l’ordre du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement ;

c) le taux d’intérêt payable sur les emprunts sera établi selon les critères déterminés par le gouvernement en vertu du décret numéro 432-2018 du 28 mars 2018, tel que ce décret peut être modifié ou remplacé de temps à autre ; et

d) afin d’assurer le paiement à l’échéance du capital de chaque emprunt et des intérêts dus sur celui-ci, la créance que représente pour l’Emprunteur la subvention qui lui sera accordée par le ministre, au nom du gouvernement du Québec, sera affectée d’une hypothèque mobilière sans dépossession en faveur du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement.

5. QUE l’Emprunteur soit autorisé à payer, à même le produit de chaque emprunt contracté en vertu du présent régime, les frais d’émission et les frais de gestion qui auront été convenus ;

6. QUE l’un ou l’autre des dirigeants suivants :

Le président-directeur général ou la présidente-directrice générale ;

Le directeur des services administratifs ou la directrice des services administratifs ;

Le président ou la présidente du conseil d’administration ;

de l’Emprunteur, pourvu qu’ils soient deux agissants conjointement, soit autorisé, au nom de l’Emprunteur, à signer la convention de prêt, les conventions d’hypothèque mobilière et les billets, à consentir à toute clause et garantie non substantiellement incompatible avec les dispositions des présentes, à livrer les billets, à apporter toutes les modifications à ces documents non substantiellement incompatibles avec les présentes ainsi qu’à poser tous les actes et à signer tous les documents, nécessaires ou utiles, pour donner plein effet aux présentes ;

7. QUE, dans la mesure où l’Emprunteur a déjà adopté une résolution instituant un régime d’emprunts pour les mêmes fins, la présente résolution remplace la résolution antérieure, sans pour autant affecter la validité des emprunts conclus sous son autorité avant la date du présent régime d’emprunts.









                         Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-712
13. Représentant de l’établissement pour effectuer la vérification des antécédents judiciaires
Le CISSS des Îles doit mettre à jour les coordonnées des représentants de l’établissement pour la vérification des antécédents judiciaires.  
Sur proposition dument appuyée, il est résolu que le conseil d’administration du Centre intégré de santé et de services sociaux des Îles autorise la directrice des ressources humaines, des communications et des affaires juridiques en tant que représentante du CISSS des Îles auprès de la Sureté du Québec concernant la vérification des antécédents judiciaires.









                         Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-713
14. gestion des effectifs médicaux (nominations, départs, congés)
Nomination Chef de département de pharmacie

Lors de la réunion ordinaire du 8 septembre 2020, l’exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ont recommandé, à l’unanimité, la nomination de Mme Emmanuelle Huot, à titre de chef du Département de pharmacie au CISSS des Îles.
Sur proposition dument appuyée, il est résolu d’accepter la nomination de Mme Emmanuelle Huot, pharmacienne, à titre de chef du Département de pharmacie au CISSS des Îles.   










           Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-714
Privilèges des médecins
La LSSS attribue au conseil d’administration la responsabilité de nommer les médecins, dentistes et pharmaciens exerçant leur profession au sein de l’établissement. Il doit également leur attribuer un statut, leur accorder des privilèges et prévoir les obligations qui y sont rattachées selon un processus à observer et les exigences requises. 

En vertu de l’article 240 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration doit, avant d’accepter la demande de privilèges d’un médecin ou d’un dentiste, obtenir l’approbation du MSSS que cette demande est conforme sur le plan des effectifs médicaux et dentaires de l’établissement ; 

Le comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens de l’Archipel a tenu une rencontre le 8 septembre 2020 et a fait les recommandations inscrites en annexes.
Résolution N° : 2020-09-715
Octroi ou renouvellement des privilèges des médecins spécialistes (Annexe 1) 
	ATTENDU QUE 
	la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017 ; 

	ATTENDU QUE 
	la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS ») ; 

	ATTENDU QUE 
	le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession ; 

	ATTENDU QUE 
	cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement, avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement ; 

	ATTENDU QUE 
	l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter ; 

	ATTENDU QUE 
	cet article tel que modifié prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans ; 

	ATTENDU QUE 
	le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges des médecins ; 

	ATTENDU QU’ 
	à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des privilèges octroyés aux médecins ont été déterminées ; 

	ATTENDU QUE 
	le président-directeur général de l’établissement a invité les médecins à faire valoir ses observations sur ces obligations ; 

	ATTENDU QUE 
	le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations des médecins sur ces obligations ; 

	ATTENDU QUE 
	les médecins s’engagent à respecter ces obligations ; 

	ATTENDU QUE 
	l’établissement doit fournir aux médecins les ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients 




IL EST proposé, dument appuyé et résolu à l’unanimité d’octroyer ou de renouveler les privilèges octroyés aux médecins cités dans l’annexe 1 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans les installations du CISSS des Îles ;
b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département ; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

Accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde :  

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du CMQ ; 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 

iii. respecter le règlement dument adopté du CMDP et le règlement dument adopté du département et du service où il exerce ; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dument adoptées ;  
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant) ; 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adopter par un département dans le cadre de son plan de contingence ;  

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption ; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement ; 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés :  

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte ;  

xi. respecter les valeurs de l’établissement ; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le DPC ;  

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes ; 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu) ; 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant ; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

Résolution N° 2020-09-716
Octroi ou renouvellement des privilèges des médecins de famille (Annexe 1) 
ATTENDU QUE
la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017 ;

ATTENDU QUE
la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O‑7,2, ci-après la « LMRSSS ») ;

ATTENDU QUE 
le nouvel article 61 de la LMRSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession ; 
ATTENDU QUE
cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement ;

ATTENDU QUE
l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter ;

ATTENDU QUE
cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans ;

ATTENDU QUE
le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges des médecins ;

ATTENDU QUE
à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des privilèges octroyés aux médecins ont été déterminées ;

ATTENDU QUE
le président-directeur général de l’établissement a invité tous les médecins à faire valoir leurs observations sur ces obligations ;

ATTENDU QUE
le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations des médecins sur ces obligations ;

ATTENDU QUE
les médecins s’engagent à respecter ces obligations ;

ATTENDU QUE
l’établissement doit fournir aux médecins les ressources raisonnables nécessaires pour exercer leur profession, satisfaire aux obligations rattachées à leurs privilèges et répondre aux besoins de leurs patients ;

IL EST PROPOSÉ, DUMENT APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ d’octroyer ou de renouveler les privilèges octroyés, en date du 8 septembre 2020, aux médecins, de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour : 

Dre Nadine Packwood (197-017)
Omnipraticienne
Privilèges de membre actif dans le Département de médecine générale et d’urgence, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en urgence, en hospitalisation et prise en charge en CLSC.

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département ;

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes :

Accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde :

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des médecins du Québec (CMQ) ;

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ;

iii. respecter le règlement dument adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et le règlement dument adopté du département et du service où il exerce ;

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dument adoptées ;

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde) ;

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ;

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et adoptée par un département dans le cadre de son plan de contingence ;

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption ;

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement.

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés :

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte ;

xi. respecter les valeurs de l’établissement ;

xii. maintenir leurs compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le développement professionnel continu (DPC) ;

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes.

Autres :

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu) ;

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ;

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant ;

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts.

Résolution N° 2020-09-717
Demandes de non-renouvellements de nominations (Annexe 1) 

Le comité exécutif des médecins, dentistes et pharmaciens de l’Archipel recommande le non-renouvellement des privilèges du Dr Jean Bergeron (187-372) Lipidologie.  

IL EST PROPOSÉ, DUMENT APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ de ne pas renouveler, les privilèges du Dr Jean Bergeron (187-372), Lipidologie. 

AUTRES SUJETS :
15. Aucun sujet ajouté à l’ordre du jour.
16. Prochaine séance 

La prochaine séance ordinaire du conseil d’administration du CISSS des Îles prévue le 20 octobre 2020 est déplacée au mercredi 14 octobre 2020.  
Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-718

17. Levée de la séance 

Tous les points prévus à l’ordre du jour étant épuisés, il est unanimement résolu de lever la séance à 19 h 42.
Adoptée à l’unanimité

RÉSOLUTION No 2020-09-719
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Francis Simard 
Jasmine Martineau 
Président
Secrétaire du conseil
Îles-de-la-Madeleine, le 9 septembre 2020

Monsieur Francis Simard

Président du conseil d’administration

CISSS des Îles

Objet : Privilèges

Monsieur, 

Lors de sa dernière réunion ordinaire du 8 septembre 2020, les membres du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ont reçu les nouvelles demandes de nominations suivantes : 

Médecins spécialistes : 

Dr François Bouchard (195-206)

Anesthésiologiste

Privilèges de membre actif dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, du 1 janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en anesthésie et réanimation

Dr Jean-Nicolas Boursiquot (110-633)

Allergie

Privilèges de membre associé dans le Département de médecine spécialisée, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en allergie.

Dr Caroline Carpentier (116-153)

Obstétrique et gynécologie

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en gynécologie et obstétrique, ainsi qu’en échographie obstétricale et pelvienne.

Dr Hugo Chapdelaine (111-088)

Allergie

Privilèges de membre associé dans le Département de médecine spécialisée, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en allergie.

Dre Émilie Gagnon (113-512)

Chirurgie

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en chirurgie générale.

Dr Benoit Guay (112-489)

ORL

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en ORL chirurgicale et clinique externe.
Dr Saber Labidi (114-506)

Chirurgie

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en chirurgie générale.

Dr Sébastien Lachance (116-839)

Chirurgie

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en chirurgie générale.

Dre Isabelle Lambert (117-561)

Obstétrique et gynécologie

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en gynécologie et obstétrique, ainsi qu’en échographie obstétricale et pelvienne.

Dr David Landry (112-257)

Radiologie diagnostique

Privilèges de membre associé dans le Département d’imagerie médicale, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en radiologie générale et échographie.

Dre Geneviève Mercier-Couture (116-889)

Chirurgie plastique

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique chirurgie plastique.

Dr François Sabourin (102-379)

Chirurgie générale

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en chirurgie générale.

Dr Fabien Simard (177-167)

Obstétrique et gynécologie

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en gynécologie et obstétrique, ainsi qu’en échographie obstétricale et pelvienne.

Dre Karine St-Cyr (115-238)

Chirurgie générale

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en chirurgie générale.
Dr François Thuot (103-355)

ORL

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en ORL chirurgicale et clinique externe.

Dre Marija Vidovic (112-481)

Chirurgie générale

Privilèges de membre associé dans le Département de chirurgie, anesthésie-réanimation et gynécologie obstétrique, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en chirurgie générale.

Dr Gabriel Guérin (113-2059)
Radiologie diagnostique

Privilèges de membre associé dans le Département d’imagerie médicale, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en radiologie générale et échographie.

Médecin de famille 

Dre Nadine Packwood (197-017)
Omnipraticienne

Privilèges de membre actif dans le Département de médecine générale et d’urgence, jusqu’au 31 décembre 2021, pour une pratique en urgence, en hospitalisation et prise en charge en CLSC.

Le comité a aussi reçu une demande de non-renouvellement pour le médecin suivant : 

Dr Jean Bergeron (187-372)

Lipidologie
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Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Monsieur, mes sentiments les meilleurs.

SL/sl




 

Simon Lajeunesse, MD








Président du CMDP de l’Archipel
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